



ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

EXEMPLE DE RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIQUE 
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
COMMENTÉ 
au regard de la LEMA et des 3 arrêtés du 7 septembre 2009

(Prestations du service étendues à l’entretien et à la remise en état des installations)

Établi sur la base du document "règlement du SPANC" du CERTU rédigé par A. Oustric (13/05/2003) 
et du règlement Type du conseil général du Rhône – 2010

Et des remarques formulées par un groupe de travail ANC du Conseil général de Saône-et-Loire – 2009 
ainsi que les remarques du Réseau Rhône Alpes des acteurs de l’ANC animée par le GRAIE
Remarques générales 

- le règlement de service doit être approuvé par délibération de l'autorité compétente.

- le règlement de service public ANC peut être de taille variable de 2 à 12 pages en fonction des objectifs fixés. 

- le règlement de service peut fournir l'occasion de rappeler l'ensemble du contexte réglementaire afin d'éviter les contentieux, il est alors nécessaire de détailler l'ensemble des droits et des devoirs des usagers et du gestionnaire. Il peut aussi prendre la forme d'un document succinct où les textes réglementaires sont simplement listés, cette forme permet d'avoir un document stable, celui-ci ne devant pas être révisé à chaque évolution réglementaire.

- la réglementation en matière d’ANC ayant évoluée de façon conséquente depuis la sortie de la LEMA et des arrêtés de septembre 2009, les références relatives à la réglementation antérieure au sein du règlement notamment par Les références aux textes du 6 mai 1996 sont à supprimer et à remplacer par les 3 arrêtés du 7 septembre 2009
Nous proposons ci-après une version longue, détaillée et surtout commentée de ce document avec le contexte réglementaire. 
L’objectif de ce document est de complété le travail déjà réalisé par les conseils généraux de la région (Exemple le règlement de service rédigé par le Conseil Général du Rhône en 2010) en apportant des commentaires pratiques pouvant aider les collectivités à modifier leur règlement existant ou constituer un nouveau règlement.

Cette version peut être adaptée en fonction du contexte et des objectifs de la collectivité. Les mêmes informations peuvent être intégrées plusieurs fois pour une entrée aléatoire dans le règlement


	Fiche de présentation des sanctions encourues ou des mesures de police pouvant être prises en cas de violation des textes applicables aux installations d’assainissement non collectif

Remarque préliminaire : 

Le règlement de service, qui n’est pas un règlement municipal de police, mais un acte administratif réglementaire d’organisation du service pris par délibération de la commune ou de l’établissement public compétent, n’est pas sanctionné pénalement.

Le respect par l’usager des textes relatifs à l’assainissement non collectif est assuré à la fois par :

· la pénalité financière prévue par l’article L.1331-8 du Code de la santé publique applicable en cas d’absence d’installation d'assainissement non collectif lorsqu’elle est exigée par l’article L.1331-1 du Code de la santé publique ou en cas de mauvais fonctionnement d’une installation existante ;

· les mesures de police administrative que le maire (en application de l’article L.2212-2 ou L.2212-4, en cas d’urgence, du Code général des collectivités territoriales), ou à défaut le préfet, (article L.2215-1), peut prendre pour prévenir ou faire cesser une atteinte à la salubrité publique ou une pollution due à l’absence ou au mauvais fonctionnement d’une installation d'assainissement non collectif ;

· les sanctions pénales prévues par :
(le Code de la construction et de l’habitation

Les sanctions pénales prévues par l’article L.152-4 du CCH peuvent être prononcées par le juge en cas d’absence d’installation d'assainissement non collectif pour un bâtiment d’habitation non raccordé au réseau public de collecte des eaux usées ou en cas de réalisation, de modification ou de réhabilitation d’une installation, effectuée sans respecter les prescriptions techniques prévues par l’arrêté du 6 mai 1996. A la suite d’un constat d’infraction par les agents mentionnés à l’article L.152-1 du CCH, le tribunal correctionnel compétent peut condamner le contrevenant aux peines prévues par l’article L.152-4 et ordonner, notamment, la mise en conformité des ouvrages avec la réglementation applicable, dans les conditions prévues par l’article L.152-5. La non réalisation de ces travaux dans le délai imparti par le juge, autorise le maire à ordonner leur exécution d’office aux frais des intéressés en application de l’article L.152-9 du même code.

Dès que l’infraction est constatée, les travaux peuvent être interrompus par voie judiciaire (par le juge d’instruction saisi des poursuites ou le tribunal compétent) ou administrative (par le maire ou le préfet, en cas d’inertie du maire), dans les conditions prévues par l’article L.152-2 du code, la poursuite des travaux interrompus étant sanctionnée pénalement (article L.152-3).

(Le Code de l’urbanisme

Les sanctions pénales prévues par les articles L.160-1 ou L.480-4 du Code de l’urbanisme peuvent être prononcées en cas d’absence d’installation d'assainissement non collectif pour tout bâtiment rejetant des eaux usées domestiques, non raccordé au réseau public de collecte, lorsque cette installation est imposée par les règles d’urbanisme en vigueur (articles R.111-8 à R.111-12 du code applicables, en l’absence de document d’urbanisme, aux lotissements ou d’ensembles d’habitation des eaux usées, règlement d’un document d’urbanisme ou prescriptions d’un permis de construire). 

La réalisation, la modification ou la réhabilitation d’une installation d’assainissement non collectif en violation de ces mêmes règles d’urbanisme, est passible des mêmes sanctions. La commune peut déclencher les poursuites pénales en se constituant partie civile si ces infractions lui ont causé un préjudice. 

En cas de condamnation le tribunal correctionnel compétent peut ordonner, notamment, la mise en conformité des ouvrages avec les règles d’urbanisme applicables à l’installation (article L.480-5). La non réalisation de ces travaux dans le délai imparti par le juge, autorise le maire à ordonner leur exécution d’office aux frais des intéressés (article L.480-9). 

Dès que le constat d’infraction aux règles d’urbanisme a été dressé, les travaux peuvent être interrompus par voie judiciaire (par le juge d’instruction saisi des poursuites ou le tribunal compétent) ou administrative (par le maire ou le préfet, en cas d’inertie du maire), dans les conditions prévues par l’article L.480-2, la poursuite des travaux interrompus étant sanctionnée pénalement (article L.480-3).

(Le Code de la santé publique

Le non respect des servitudes (interdisant ou réglementant notamment les installations d’assainissement non collectif) instituées dans les périmètres de protection des captages d’eau potable par l’acte déclarant d’utilité publique les travaux de prélèvement d’eau ou établissant ces périmètres autour des captages existants, constitue un délit sanctionné par l’article L.1324-3. Il en est de même pour la méconnaissance des servitudes pouvant établies dans les périmètres de protection autour des sources d’eau minérale naturelle déclarées d’intérêt public.

(Le décret n°73-502 du 21 mai 1973 (article 3)

Ce décret punit d’une amende la violation d’un arrêté préfectoral ou municipal fixant des dispositions particulières en matière d’assainissement non collectif, notamment des interdictions de filières inadaptées à des parties de territoire départemental ou communal.

(Le Code de l’environnement

Toute pollution de l’eau due à l’absence d’une installation d'assainissement non collectif, lorsqu’elle est exigée par la réglementation en vigueur, ou au mauvais fonctionnement d’une installation existante est susceptible de donner lieu à des poursuites et à des sanctions pénales fondées, en fonction de la nature des dommages causés :

· soit sur l’article L.218-73 en cas de pollution en mer ou dans les eaux salées, portant atteinte à la faune ou à la flore maritime ; 

· soit sur l’article L.432-2 en cas de pollution d’eau douce portant atteinte a la faune piscicole ;

· soit sur l’article L.216-6 en cas de pollution de l’eau entraînant des dommages autres que ceux visés précédemment.


	Les prestations citées sont assurées par le service d’assainissement 
Le champ d’application est fixé par l’arrêté du 22 juin 2007mais que fait-on des cas particuliers ?
[…]toute installation d’assainissement assurant la collecte, le transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées domestiques ou assimilées, au titre de l’article R.214-5 du Code de l’Environnement, des immeubles ou parties d’immeubles[…] 

La définition d’un  immeuble est obligatoire :
immeuble est un terme générique qui désigne indifféremment, les immeubles, les habitations, les constructions et les locaux affectés à d’autres usages que l’habitat.

(référence Article  L.1331-1-1 du Code de la santé publique)

[…] sont subordonnés au respect :

-du CSP, des prescriptions techniques fixés par l'arrêté du 7/9/09, relatif aux installations recevant une charge brute de pollution organique inf ou égale à1,2kg/j de DBO5, complété […]

Les installations avec traitement autre que par le sol, doivent faire parties de la liste des dispositifs de traitement agréés, publiée au JORF
Le propriétaire et, le cas échéant, l’occupant sont responsables du bon fonctionnement des ouvrages
+Des eaux de vidanges de piscine

Tout en assurant la sécurité des personnes

[…]en application de l'article L.2224-8 du CGCT

Les modalités d'information du propriétaire de l'immeuble ou, le cas échéant, de l'occupant de l'immeuble doivent être précisées dans le règlement : prévoir d'intégrer les délais et les destinataires des avis de passage, des rapports, de la diffusion du règlement.
L'avis rendu : évalue les risques pour la santé et  les risques de pollution de l'environnement présentés par l'installation

Information police des eaux?

Les installations ne doivent pas porter atteinte à la salubrité publique, à la qualité du milieu récepteur, ni  à la sécurité des personnes.

Cf. Arrêté contrôle du 07/07/09

+ La liste des dispositifs de traitement agréés et les fiches techniques correspondantes, publiées au JORF

Référence à  l'arrêté contrôle du 07/07/2010 

Ce contrôle établit que la bonne exécution des travaux n'engendre pas de risques environnementaux, de risques sanitaires ou de nuisances

En cas de risques sanitaires ou environnementaux dûment constatés, le propriétaire réalise les travaux listés par le rapport de visite, dans un délai de 4 à compter de leur notification. 

Le propriétaire et, le cas échéant, l’occupant sont responsables du bon fonctionnement des ouvrages
La périodicité doit figurer dans le règlement : prévoir de l'indiquer en année ou en faisant référence aux décisions de l'assemblée délibérante

Du propriétaire et de l'occupant

Le propriétaire et, le cas échéant, l’occupant sont tenu d’entretenir […]
Il a pour objet de vérifier que les opérations d’entretien visées à l’article 21, qui relèvent de la responsabilité du propriétaire des ouvrages et de l’occupant des lieux, le cas échéant, sont régulièrement effectuées afin de garantir le bon fonctionnement de l’installation.
A l’issue d’un contrôle de l’entretien des ouvrages, le SPANC formule son avis dans un rapport de visite, qui est adressé au propriétaire des ouvrages et le cas échéant à l’occupant des lieux 

[…]tout inconvénient de voisinage, elle doit obligatoirement être réalisée dans un délai de quatre ans, à compter de la notification des travaux à exécuter par le SPANC.
Prévoir de remplacer la fréquence de vidange de  4 ans  par la hauteur de boue qui ne doit pas être dépassée, à savoir 50% du volume utile.

Le montant de la redevance doit être précisé dans le règlement : Prévoir d'indiquer le montant  ou de faire référence aux décisions de l'assemblée délibérante
Arrêtés interministériels du 22 juin 2007 et du 7 septembre 2009

et à l'agrément des personnes réalisant les vidanges
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Etape 1 :





1 – le pétitionnaire dépose sa demande de C.U. ou de P.C. dans la mairie concernée qui en fait copie au S.A. et la transmet aux services instructeurs ; 





Etape 2 :


2 – le S.A. émet un avis en se basant sur les pièces du dossier et au besoin, sur une visite de terrain ;	 


3 – en cas d’avis défavorable, les services instructeurs informent le pétitionnaire qui contacte le S.A. 


afin de remédier au problème constaté ;


4 – le S.A. émet un second avis aux services instructeurs.


Etape 3 :





5 – les services instructeurs préparent un avis sur le C.U. ou un arrêté de P.C. et l’adresse à la Mairie. Cet avis (ou arrêté) contient les prescriptions du S.A..





Etape 4 :





6 – le Maire, après avoir signé le C.U. ou le P.C.,  le notifie au pétitionnaire et une copie du C.U. est adressée au S.A. ;





Etape 5 – uniquement dans le cadre d’un P.C. :





7 – le S.A. transmet au pétitionnaire une note technique de réalisation des ouvrages.





Un avis définitif défavorable du service assainissement doit entraîner un avis défavorable sur la demande de C.U. 


(Articles 9.4 de la Circulaire du 22/05/1997 et L. 421.3 du code de l’urbanisme).





Un P.C. peut être refusé bien qu’un C.U. positif ait été préalablement délivré


(Article L. 421.5 du code de l’urbanisme et jurisprudence du 28/02/1986).
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Etape 1 :





1 – le pétitionnaire dépose sa demande de C.U. ou de P.C. dans la mairie concernée qui la transmet aux services instructeurs; 





2 – les services instructeurs procèdent à la consultation du S.A. ;


Etape 2 :





3 – le S.A. émet un avis aux services instructeurs en se basant sur les pièces du dossier et au besoin, 


sur une visite de terrain ;	


	 


4 – en cas d’avis défavorable, les services instructeurs informent le pétitionnaire qui contacte le S.A. afin de remédier au problème constaté ;


5 – le S.A. émet un second avis aux services instructeurs.


Etape 3 :





6 – les services instructeurs préparent un avis sur le C.U. ou un arrêté de P.C. et l’adresse à la Mairie. Cet avis (ou arrêté) contient les prescriptions du S.A..





Etape 4 :





7 – le Maire, après avoir signé le C.U. ou le P.C., le notifie au pétitionnaire et une copie est adressée au S.A. ;





Etape 5 – uniquement dans le cadre d’un P.C. :





8 – le S.A. transmet au pétitionnaire une note technique de réalisation des ouvrages.





Un avis définitif défavorable du service assainissement doit entraîner un avis défavorable sur la demande de C.U.


(Articles 9.4 de la Circulaire du 22/05/1997 et L. 421.3 du code de l’urbanisme).





Un P.C. peut être refusé bien qu’un C.U. positif ait été préalablement délivré


(Article L. 421.5 du code de l’urbanisme et jurisprudence du 28/02/1986).
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